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moyennes entreprises doit occuper une 
place centrale dans les prochains program-
mes politiques. Un individu vivant une exis-
tence digne, autonome et utile a sans doute
les meilleures chances d’agir solidairement
pour le climat dans son quotidien. Quelle 
que soit sa classe sociale. La mobilisation 
autour des sujets de société nécessitant no-
tre pleine responsabilisation en dépend.

Un parallèle saisissant peut être évoqué
à la lumière d’une expérience récente à la 
Fête des Vignerons. La fondation Sport-Up
a créé un projet d’intégration de jeunes 
personnes en situation de handicap parmi
les acteurs figurants. Dans un environne-
ment propice à la rencontre, au milieu d’in-
dividus heureux et disponibles, ces jeunes 
n’ont pas eu de peine à développer le senti-
ment d’appartenance à un groupe solidaire
et uni. À être reconnus. Que dire du retour
à la vie quotidienne? Auront-ils les mêmes 
chances d’occuper durablement leur place
parmi les autres?

Il en est de même pour les enjeux de
société actuels. Dans notre écosystème, 
l’urgence sociale est bien là. Créons de l’em-
ploi pour donner sa place à chacun. Créons
un environnement propice à la cohésion 
afin de favoriser des actions individuelles 
quotidiennes pour le climat, qui représen-
tent plus d’un quart des nécessités de chan-
gement. Agissons pour répondre à cette 
urgence sociale, pour faire le lit de réponses
sociétales réalistes et solidaires aux autres 
formes d’urgence.

Éditorial

La 
suspension, 
une arme 
politique

Stéphanie
Arboit

Journaliste Vaud 
et régions

Tout ça pour ça! Perquisitionnés 
comme de dangereux délinquants, 
tenus à l’écart de leur charge 
politique comme s’ils étaient 
indignes de confiance, soumis à un 
commandement de payer de 
2 millions et tout ça pourquoi? Pour 
avoir transmis un extrait et un PV de
séance de Municipalité à leur 
collègue de parti, ami et par ailleurs 
secrétaire parlementaire. La justice 
estime qu’un secret a ainsi été violé, 
alors que même le Ministère public 
ignore ce qu’il y avait dans ce PV… 
Cela pourrait prêter à rire s’il n’y 
avait, derrière ce mauvais film, la 
souffrance de ces élus et d’employés 
de l’administration de la Ville, pris 
dans les bourrasques de cette crise.

En mars 2018, Michel Agnant et
Jérôme Christen ont demandé à 
Lionel Girardin de quitter la table de 
l’Exécutif pour parler à leurs deux 
autres collègues des bizarreries sur 
Simplon 48, l’adresse que sa société 
occupait alors que le bail était au 
nom de la Ville. Ils ont proposé de 
geler la subvention à la Fondation 
Apollo, présidée par Lionel 
Girardin. Ce qui s’est alors passé? 
La syndique Elina Leimgruber l’a 
expliqué: «Lorsque M. Agnant nous 
a fait lecture d’un document de 
deux pages, dans les divers, la 
Municipalité n’a pas eu le temps de 
véritablement prendre position.» 
Traduisez: on n’a rien compris et on 
lui a demandé de revenir la semaine 
suivante en mettant ce sujet à 
l’ordre du jour. Ce qui aurait averti 
Lionel Girardin, lui laissant le temps 
de faire disparaître d’éventuelles 
preuves. Jérôme Christen a préféré 
se référer au conseiller d’État 
Pierre-Yves Maillard le mois suivant.

Dès cette date fatidique (et après
une première salve fin février), une 
pluie de sept autres dénonciations 
s’est abattue sur Michel Agnant et 
Jérôme Christen. Cela prouve que les 
procédures pénales peuvent se muer 
en armes politiques, capables de faire 
suspendre les indisciplinés. Vivement 
que la loi sur les communes 
(actuellement en discussion) soit 
modifiée: cet article de loi sur la 
suspension, qui semble avoir été écrit 
avec les pieds, a apporté plus de 
questions que de réponses, faisant au 
passage passer le Conseil d’État pour 
un imbécile. Il faudra tout mettre en 
œuvre, en révisant cette loi, pour que 
la suspension ne se mue pas 
définitivement en arme politique. 
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«Une pluie de 
dénonciations s’est 
abattue sur Michel Agnant 
et Jérôme Christen»

Bénédicte Crue historique à Venise

Réflexions

Le climat dépend de notre 
réponse à l’urgence sociale

En cette fin de période électorale, les théma-
tiques de société sont sous le feu des projec-
teurs. L’urgence climatique s’est fait une 
place de choix dans la campagne. De ma-
nière justifiée, le soulèvement populaire du
printemps dernier engendre une prise de 
conscience en surfant sur une (sur)médiati-
sation acquise de toutes parts. Toutefois, le
ton parfois moralisateur ou culpabilisant de
certains discours me semble totalement 
inapproprié. Provoquer les consciences et 
surtout obtenir des résultats ne rime pas 
durablement avec contraintes et menaces.

Sans minimiser la problématique dont
tous les partis politiques s’emparent, une 
autre forme d’impératif déterminant néces-
site notre pleine attention: l’urgence sociale.
Autrement dit, innover pour assurer la di-
gnité de chacun, pour notre cohésion so-
ciale. À l’heure où nous devons assainir nos
caisses de prévoyance, diminuer les coûts 
de la santé, gérer les flux migratoires et déve-
lopper nos mesures d’insertion profession-
nelle, le degré d’urgence directement lié à la
qualité de vie et au bien-être psychosocial de
chaque individu ne doit pas être oublié.

La santé de chacun dépend beaucoup
de notre relation à autrui et commence par
l’accès à une éducation et une formation 
adaptées aux exigences du XXIe siècle. L’ur-
gence est bien le mot, à observer notre so-
ciété s’enfermer dans des modes virtuels de
communication. L’intégration sur le mar-
ché du travail est pourtant le premier fac-
teur traduisant le sentiment d’utilité sociale
et de reconnaissance. Garantir notre qualité
de vie par la création d’emplois et le soutien
à la responsabilité sociale des petites et 

L’invité
Cédric Blanc
Directeur de la Fondation 
de Verdeil, vice-président 
INTEGRAS

Éoliennes: un jugement 
juridique ou politique?

Dernièrement, la Cour de droit administra-
tif et public du Tribunal cantonal (CDAP) a
rendu deux arrêts concernant les parcs éo-
liens d’EolJorat Sud et de Sur Grati («24 
heures» du 2 novembre). Les recours dépo-
sés par les opposants ont donc été rejetés à
l’aune de la nouvelle Stratégie 2050 de la 
Confédération acceptée en vote populaire
par les Vaudois, acceptation postérieure 
au dépôt des recours.

Pour ce qui concerne EolJorat Sud, c’est
bien cette Stratégie 2050 qui a prévalu 
dans la décision de la CDAP, rendant en 
cela un arrêt plus politique que juridique.
Certes, les arguments des opposants, no-
tamment sur les rendements inférieurs de
30% aux promesses faites par les promo-
teurs, ont été reconnus par le tribunal, 
mais ces remarques n’ont pas pesé lourd 
face au trend actuel.

Dans son arrêt, la CDAP a également
reconnu, je cite: «Il est indéniable que la 
construction des huit éoliennes dont les 
pales pourraient atteindre la hauteur de 
210 m, dans une région qui surplombe l’ag-
glomération lausannoise, le Gros-de-Vaud
et la région de la Haute-Broye, aurait un 
impact massif sur le paysage – avant tout de
jour, mais également de nuit, notamment
à cause des lumières au bout des pales» 
(page 54 CDAP).

Parmi les autres éléments considérés
par la Cour, l’impact sonore devra encore
être examiné au stade du permis de cons-
truire une fois choisi le type d’éoliennes à
installer. On peut regretter également que
la problématique des infrasons n’ait pas 
fait l’objet d’une étude spécifique, considé-
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Bertrand Clot
Président de Paysage 
Libre Vaud

«L’intégration sur 
le marché du travail 
est le premier facteur 
traduisant le sentiment 
d’utilité sociale»

rant qu’ils étaient inaudibles, donc pas 
spécifiquement nocifs pour les êtres hu-
mains.

Si ce jugement laisse un goût amer aux
opposants, il préfigure également que la 
destruction du paysage et le saccage de 
l’environnement de l’arrière-pays vaudois
au profit d’une stratégie confédérale ne 
pèsent pas lourd face à l’industrialisation 
largement subventionnée de l’éolien. 
Cette précipitation politique à l’accepta-
tion d’un ersatz de rendement énergétique
éolien est difficilement compréhensible et
ce, en multipliant les parcs uniquement 
sur des promesses de rendement large-
ment surévaluées. Le tribunal ne vient-il 
pas de l’admettre dans son arrêt d’EolJorat
Sud?

Les multiples énergies renouvelables
que nous avons à disposition (hydraulique,
photovoltaïque, thermique, biomasse, 
etc.) méritent d’être développées et soute-
nues de manière analogue à l’éolien.

Le photovoltaïque, entre autres, offre
des rendements nettement plus intéres-
sants à moyen terme et ce, sans dénaturer
l’environnement. Avec cette énergie pro-
pre, la flore la faune et l’avifaune sont tota-
lement épargnées; de surcroît, on évite 
tout conflit social dans et entre les commu-
nautés villageoises, communales et inter-
communales de l’arrière-pays. Ce sont des
arguments de bon sens, les décisions juri-
diques ne s’embarrassent pas de telles con-
sidérations. C’est regrettable.

«Les recours déposés 
par les opposants ont 
été rejetés à l’aune de la 
nouvelle Stratégie 2050 
de la Confédération»
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transitoire. Cependant, elles éloi-
gnent la démocratie et dissolvent 
les pouvoirs locaux.»

Le 24 novembre, La Praz vivra
sa troisième élection complémen-
taire de la législature. D’après le 
syndic de cette bourgade du Nord 
vaudois, il n’y a toutefois pas de 
quoi se ronger les sangs: «Nous fi-
nissons toujours par trouver quel-
qu’un pour se présenter, assure 
Marc Zimmermann. Cependant, il 
est vrai que les fusions, avec une 
grande cité, permettraient de reva-
loriser la fonction et de susciter des
vocations. Mais regrouper des villa-
ges avec d’autres qui ont les mêmes
problèmes ne fait pas sens.»

Cette question est sensible,
même dans les villes. «Il ne faut pas
vexer les petites communes en par-
lant en leur nom, tâtonne Olivier 
Gfeller, municipal PS à Montreux et
député. Affirmer que le système de
milice est en danger me semble être
prématuré. Mais la problématique
est préoccupante et doit être discu-
tée.» Concernant les nombreuses 
démissions que connaissent les lo-
calités, l’édile, dont les administrés
devront aussi désigner un nouvel 
élu à la fin du mois, dit avoir plus de
questions que de réponses. «La dé-
mocratie vit grâce à ceux qui s’im-
pliquent, citoyens et élus. Nous de-
vons y être attentifs et analyser la 
situation en détail avant de tirer 
quelque conclusion que ce soit.»

jeune, c’est inconcevable de se lan-
cer dans une course à la Municipa-
lité. Les risques que cela ferait pe-
ser sur sa carrière sont trop élevés.
La fonction est donc, dans ces con-
ditions, condamnée à être vieillis-
sante.»

Fusion, pas fusion?
Alors, que faire pour stopper, ou du
moins freiner, ce tsunami de démis-
sions? «Cela passera inéluctable-
ment par des fusions de commu-
nes, analyse Denys Jaquet. La colla-
boration intercommunale via des 
associations est une bonne solution

d’élu municipal, très exposée, at-
tire de moins en moins sur la durée,
estime l’UDC Jean-François 
Thuillard. Dans beaucoup de cas, 
au départ, il y a suffisamment de 
volontaires. Par contre, ces der-
niers sous-estiment l’ampleur de la
charge de travail et finissent par je-
ter l’éponge.»

Ce constat est en partie partagé
par le syndic de Rolle, dont les ci-
toyens seront appelés aux urnes à 
la fin du mois. «Oui, le système de 
milice que nous connaissons est en
danger, s’alarme le socialiste Denys
Jaquet. Aujourd’hui, pour un 

À Froideville, le syndic et dé-
puté du Gros-de-Vaud, Jean-Fran-
çois Thuillard, regarde l’épéclée 
d’élections complémentaires à ve-
nir avec une certaine appréhen-
sion: «Je pense que cette situation 
va de pair avec ce que vivent les 
structures associatives en général: 
il manque des membres pour assu-
mer des tâches qui sont souvent 
peu valorisées.» Pour les prochai-
nes élections, seules quatre com-
munes – La Praz, Mollens, Che-
vroux et Rossenges – n’ont officiel-
lement pas de candidats. Mais là ne
serait pas le problème: «La fonction

deux scrutins complémentaires en
cours de législature.

Pour la nouvelle syndique, San-
dra Menétrey, chaque cas est diffé-
rent et elle ne changerait rien si 
c’était à refaire. «En 2016, ce sont 
les citoyens qui ont choisi leurs 
élus», rappelle celle qui était aussi 
entrée à l’Exécutif par le biais d’une
élection complémentaire, en 2014.
«Je me suis toujours intéressée à la
politique et siégeais au Conseil 
communal mais, au début de la lé-
gislature, mes filles étaient trop jeu-
nes.» Car il s’agit aussi de concilier 
sa vie de famille avec celle d’élu.

L
es fonctions de syndic et
de municipal peinent-
elles à attirer, puis à
conserver les bonnes
volontés? La question se

pose et attise les inquiétudes. Pour
la législature 2011-2016, le Service 
des communes et du logement 
comptabilise 367 sièges abandon-
nés par des élus d’Exécutifs dans 
tout le canton, composé de 309 
communes au total. Ce qui en re-
présente plus d’un, en moyenne, 
par localité.

Si, dans le détail, les bourgs sont
plus touchés que les villes par les 
démissions d’édiles, les faits sont 
incontestables: un nombre consi-
dérable de miliciens vaudois don-
nent leur sac en cours de mandat. 
Et la tendance se confirme. Les chif-
fres fournis par le service cantonal
le démontrent: trois ans et demi 
après le début de la législature 
2016-2021, 282 élus ont déjà quitté 
leur fonction. D’après nos projec-
tions, la courbe ne fléchira pas d’ici
à la fin de juin 2021. Pire, les diffé-
rents scrutins complémentaires, re-
groupant les Conseils législatifs et 
exécutifs, seraient même en hausse
de 2,5% sur la même période.

Pourquoi une telle hémorragie?
La liste des raisons invoquées par 
des édiles de tous bords et de toutes
les régions du Pays de Vaud pour 
expliquer le phénomène est lon-
gue: difficulté à concilier vie privée
et mandat public, complexité des 
tâches, manque de reconnaissance
du travail, autonomie en baisse du
fait des associations intercommu-
nales, désintérêt global de la popu-
lation pour la politique, exposition
personnelle accrue, reconversion 
professionnelle toujours plus diffi-
cile, augmentation des recours en 
justice, ou encore manque de sou-
tien des services cantonaux.

Rendez-vous avec les urnes
Prenons le cas d’Oron, née en 2012
suite à la fusion d’une dizaine de 
communes. Ses 5000 habitants de-
vront, à l’instar de ceux de 
30 autres localités vaudoises, se 
rendre aux urnes pour compléter 
leur Municipalité le 24 novembre 
prochain. Gauche, droite et indé-
pendants vont tenter de récupérer
le siège de Frédéric Isoz, 68 ans. 
«La charge devient de plus en plus 
lourde, confie-t-il. Il faut se justifier
de tout et rédiger des rapports pour
tout, alors que dans mon entreprise
j’ai plutôt tendance à faire l’essen-
tiel pour que cela fonctionne.» Élu 
depuis 2002, l’ancien syndic de la 
commune des Thioleyres a aussi 
rendu son tablier pour une double
raison politique. Soit éviter un trop
gros renouvellement de la Munici-
palité lors des prochaines élections
générales et tenter de conserver ce
siège au sein du centre droit.

Dans la Broye, à Grandcour, six
candidats s’affrontaient pour les 
cinq postes à la Municipalité en 
2016, dont deux nouveaux venus. 
Cela avait amené la non-réélection
du syndic sortant. Pourtant, trois 
ans plus tard, les deux nouveaux 
élus s’en sont allés, provoquant 
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Les communes qui ont dû compléter leur Exécutif

Plus d'une élection
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Une élection 
complémentaire
s'est tenue en...

Pour la législature 2016-2021

Politique

Syndics et municipaux ne 
tiennent plus sur leur siège

Sébastien Galliker
Antoine Hürlimann

Le 24 novembre, les habitants de 31 communes vaudoises devront compléter leur 
Exécutif. Cette avalanche de scrutins trahit un malaise. Pourquoi autant de défections?

«Les gens y croient encore et sont prêts à s’investir»
U «Les gens y croient encore. Le 
nombre de candidatures pour ces 
complémentaires montre qu’ils 
sont prêts à s’investir. Et de 
manière générale, on constate que 
ceux qui sont élus sans avoir fait 
acte de candidature sont cons-
cients de la chose publique et 
assument leur charge.» Présidente 
de l’Union des communes 
vaudoises (UCV), Claudine Wyssa 
a lu attentivement les listes de 
candidatures en vue du 24 no-
vembre. Sur 37 sièges à repourvoir 
(il y en a deux à Missy), plus de 50 
citoyens sont en lice et seulement 

quatre localités n’ont pas trouvé 
de candidat. Cinq Communes ont 
déjà complété leur Exécutif 
tacitement. «Trente-six Commu-
nes devaient organiser une 
complémentaire, soit plus de 10% 
du total du canton, mais ramené 
aux élus, cela représente à peine 
2,5% des municipaux en poste», 
relativise la syndique de Bussigny.

Les districts de Morges, de la
Broye-Vully, de Nyon et du 
Jura-Nord vaudois seront 
particulièrement touchés en fin de 
mois. À Nyon, le préfet Jean-Pierre 
Deriaz ne s’inquiète toutefois pas 

que sept de ses 47 Communes 
doivent organiser un scrutin 
complémentaire. «Le calendrier a 
été bloqué du fait des élections 
fédérales», justifie-t-il.

Quant aux démissions, à ses 
yeux, elles interviennent plutôt 
durant la seconde législature de 
fonction. La présidente de l’UCV 
note que l’allongement de la durée
de quatre à cinq ans, dès 2007, a 
certainement changé des choses 
quant à un engagement jusqu’à la 
fin du mandat: «Il faut désormais 
faire dix ans plutôt que huit, ou 
quinze ans plutôt que douze.»

«La fusion appartient aux 
communes, il faut la soutenir mais 
pas l’imposer», répond Jean-
Pierre Deriaz à la question de 
savoir si la réunion de communes 
pourrait être le remède à ces 
soucis de vocation. À l’UCV, on 
adopte aussi une position retenue, 
ce choix faisant partie de l’autono-
mie communale. Et le rôle de 
l’association est justement de 
garantir cette autonomie, en 
soutenant les élus en place et en 
défendant les conditions financiè-
res des communes face au 
canton. S.G.

«Le système 
de milice que 
nous connaissons 
est en danger»

Denys
Jaquet
Syndic de Rolle

«Je me suis 
toujours intéressée 
à la politique mais, 
au début de la 
législature, mes 
filles étaient trop 
jeunes»

Sandra
Menétrey
Syndique de
Grandcour

«La problématique 
est préoccupante 
et doit être 
discutée»

Olivier
Gfeller
Municipal
à Montreux
et député


